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INVASION. Ces insectes se font 
un malin plaisir de gâcher nos étés. 
Et depuis l’arrivée du moustique 
tigre en Haute-Garonne, en 2013, 
ils sont encore plus nombreux 
et voraces. Est-ce la douceur 
du climat toulousain ou le sang 
chaud des habitants qui 
les attirent dans la Ville rose ?

Les moustiques repassent à l’attaque ! Chaque 
été, c’est la même chose, ces petits vampires 
nous empoisonnent la vie avec leurs piqûres 
et leur bruit digne d’un A380 au décollage. 

Pour passer des vacances sans démangeaison, le JT 
s’est donc mis en chasse. Mais par où commencer la 
traque ? Il n’y a pas de mangrove à la Ramée, ni de 
marais le long du Canal du Midi.
En réalité, il semblerait que le problème soit la cou-
pelle d’eau au fond du jardin de vos voisins. Chapeau 
moustiquaire sur la tête, nous sommes allés de-
mander son avis à Jean-Claude Mouret. Cet expert 

est responsable adjoint de la coordination 
des opérations à l’Entente interdéparte-
mentale de démoustication du littoral 
méditerranéen. La Haute-Garonne fait 
notamment appel à ses services pour dé-
truire les nids de moustiques tigres lors-
qu’un cas de dengue ou de chikungunya 
se déclare. Car en plus d’être énervants, 
ces insectes peuvent transmettre ces ma-
ladies. À Toulouse, les cas – plutôt rares 
- sont liés à des voyageurs qui reviennent 
de pays à risques. Pour éviter la propaga-
tion, on démoustique à la moindre alerte.
Avec le temps, Jean-Claude Mouret a 
appris les habitudes de son ennemi : « Il 
se développe à 80 % dans l’espace privé, 
les pots de fleurs, les gouttières, les pneus 
usés, où il trouve de l’eau stagnante. » De 
mai à novembre, les femelles guettent la 
moindre flaque pour pondre leurs larves. 
Certains diront qu’il s’agit de perpétuer 
l’espèce, mais nous, nous pensons plutôt 

que leur seul but, c’est de nous pourrir la vie. Quoi 
qu’il en soit, elles apprécient les familles nom-
breuses : « Il y a en moyenne 200 œufs par ponte 
et elles peuvent pondre quatre à cinq fois dans leur 
vie. » Une cadence impressionnante qui rend diffi-
cile l’estimation réelle de leur population.
Mais pourquoi ces moustiques éprouvent-ils le 
besoin d’envahir notre voisinage ? Pourquoi ne pas 
trouver un coin plus tranquille, à la campagne ? 
« Parce que c’est un moustique essentiellement ur-
bain », répond Jean-Claude Mouret. « C’est une es-
pèce qui ne se déplace pas beaucoup par ses propres 
moyens, pas plus de quelques centaines de mètres 
par rapport à là où elle est née. Et du fait de la taille 
de Toulouse, c’est probablement là qu’on en trouvera 
le plus, surtout dans les zones pavillonnaires où ces 
insectes ont le plus de possibilités de ponte. »
Il n’y a donc plus qu’une solution : si vous vou-
lez échapper aux moustiques cet été, partez à 
la campagne. Nous, nous avons déjà réservé un 
petit gîte au cœur de la Camargue. C’est bien la 
Camargue, non ?

LE BUREAU 
DES QUESTIONS
EXISTENTIELLES

POURQUOI y a-t-il  
autant de moustiques  

à Toulouse ?
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Devant la fumée noire d’un pot d’échappement, certains prennent l’habitude de 
se couvrir la bouche et le nez avec la main. Voire, pour les mieux équipés, avec 
une écharpe ou un masque de papier. Cela ne sert à rien. Les particules fines 
s’infiltreront tout de même dans les systèmes respiratoires. Sauf à s’enfermer 
dans une bulle étanche, il est impossible d’échapper à la pollution atmosphérique.
Puisqu’elle est invisible et que ses effets sur la santé sont rarement immédiats, 
elle ne suscite pas de tollé dans la population. Elle cause pourtant beaucoup plus 
de morts que n’importe quelle maladie transmissible. C’est elle aussi qui obstrue 
l’atmosphère et qui précipite le réchauffement planétaire, grand mal de notre 
époque. À toutes les échelles, la pollution de l’air fait des ravages.
Heureusement, les consciences s'éveillent. Des mouvements citoyens, des 
associations, des entrepreneurs, interpellent, sensibilisent, inventent des solutions 
pour améliorer la situation. Car la pollution de l’air a ceci de particulier que seules 
des actions collectives et coordonnées sont efficaces pour la combattre. Poumons 
de tous les pays, unissons-nous !
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ATMOSPHÈRE. C’est une 
première. Ce mardi, le Conseil 
d’État vient de condamner l’État 
français pour dépassements 
répétés des normes européennes 
en matière de pollution de l’air. 
L’inaction des pouvoirs publics 
coûte la vie à 48 000 personnes 
par an. Dans la région, les valeurs 
réglementaires sont aussi 
régulièrement dépassées.  
Le JT a recensé quelques actions 
qui pourraient nous permettre  
de changer d’air. 

POLLUTION :
de l’action dans l’air

Globalement, la situa-
tion est stable, mais il 
y a quand même des 
éléments qui restent 
préoccupants et qui 

représentent un enjeu important 
pour les années à venir ». Voici com-
ment Dominique Tilak, directrice 
d’Atmo Occitanie, résume dans les 
grandes lignes le premier bilan de la 
qualité de l’air, que vient de présen-
ter l’observatoire régional.
Pas de panique donc, mais la néces-
sité d’une réelle prise de conscience. 
Car dans le détail, si en environne-
ment urbain, l’ozone est le seul pol-
luant pour lequel les valeurs régle-
mentaires ne sont pas respectées, 
ce sont les abords des principaux 
axes routiers qui posent problème. 
On y enregistre des valeurs au-delà 

des limites pour la protection de la 
santé au niveau du dioxyde d’azote 
et des particules fines. « Le dépasse-
ment en ce qui concerne le dioxyde 
d’azote est problématique sur l’en-
semble des agglomérations et encore 

plus à Toulouse », 
précise Dominique 
Tilak.
Concernant les par-
ticules fines, liées à 
la circulation ou au 
chauffage au bois, 
la tendance sur les 
dernières années 
est tout de même 
à la baisse, en rai-
son de « conditions 

climatiques plus chaudes en hiver, 
mais peut-être aussi de l’évolution 
du parc automobile à propos de la-

quelle nous n’aurons de véritables 
données qu’en 2018 », assure la di-
rectrice.
Parmi les signes positifs, le bilan 
montre également qu’il y a eu en 
2016 moins d’épisodes de pics de 
pollution qu’en 2015 – 36 contre 40. 
Un nombre toutefois élevé et en 
grande majorité dû aux particules 
en suspension présentes en fin 
d’année, notamment dans la zone 
pyrénéenne. 
Afin de rendre visibles les enjeux 
liés à la qualité de l’air, Atmo Occita-
nie présente également des cartes 
identifiants les zones en dépas-
sement de valeurs, tous polluants 
confondus. À l’échelle de l’agglo-
mération toulousaine, la population 
exposée est estimée entre 9 000 
et 18 000 personnes, pour l’essen-

«
« Les risques 
pour la santé 
interviennent 

surtout aux heures 
de pointe ou lors 

d’embouteillages »
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POLLUTION :
de l’action dans l’air

« La pollution 
peut avoir 
des effets 
immédiats 
très aigus »

tiel aux abords des principaux axes 
routiers. « Ce sont des moyennes an-
nuelles qu’il faut donc relativiser. Les 
risques pour la santé interviennent 
surtout aux heures de 
pointe ou lors d’embou-
teillages. Il y a donc des 
précautions à prendre 
i n d i v i d u e l l e m e n t , 
mais aussi au niveau 
de l’aménagement du 
territoire ou de l’ur-
banisme, en évitant 
de densifier encore 
ces zones », préconise 
Dominique Tilak.
Car derrière la qualité de l’air, il 
est bien sûr question de santé pu-
blique. « Les appels de patients sont 
forcément plus fréquents au mo-
ment des pics de pollution, le lien 

est évident », assure Christophe 
Raspaud, pneumologue président 
de l’association Mai Poumons. 
« Quel que soit le polluant, ce sont 

tous des irritants 
pour le système 
respiratoire, les 
bronches et les pou-
mons. La pollution 
peut avoir des effets 
immédiats très ai-
gus selon les pics. 
Elle entraîne aussi 
des conséquences 
moins visibles, plus 

chroniques. De plus, un lien a été 
scientifiquement établi entre bron-
chites chroniques et pathologies car-
diaques. Le poumon est un filtre qu’il 
faut préserver ».

Nicolas Mathé 
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Source : AtmoOccitanie

Source : Santé publique France, juin 2016

LA CONCENTRATION MOYENNE  
ANNUELLE EN DIOXYDE D’AZOTE  
SUR LE TERRITOIRE TOULOUSAIN

LES POLLUANTS ET LEURS EFFETS
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VÉLO, 
BOULOT, 
DODO
DANSEUSE . Pour encourager 
l’usage de la bicyclette dans  
les trajets quotidiens, l’association 
2 Pieds 2 Roues organise, depuis 
12 ans, l’opération "Allons-y à vélo !" 
Un challenge entre plus  
de 80 entreprises, collectivités, 
écoles, collèges ou lycées 
toulousains. Et c’est à la 
Météopole que l’on trouve la plus 
grande proportion de cyclistes. 

« Il y a moins 
d’absentéisme 

et plus 
de productivité 

chez ceux qui 
ont une activité 

physique 
quotidienne »

Dès le petit matin, les cyclistes s’amon-
cellent devant le poste de garde de la 
Météopole. Un millier de personnes 
travaille ici. Des chercheurs, des ingé-
nieurs, des militaires, des étudiants. Près 

d’un cinquième d’entre eux viennent à vélo : « Ici plus 
qu’ailleurs, on est sensibilisé au changement climatique 
et à la pollution atmosphérique, à laquelle tout un ser-
vice est dédié », explique Antoine Lasserre-Bigorry, 
chef de projet auprès des prévisionnistes de Météo 
France. Il travaille sur le site depuis 1986 : « À l’époque, 
il était impensable de venir au travail à vélo. » Puis il a 
connu « l’explosion du vélo ». Les pistes cyclables qui 
l’ont protégé, les VélôToulouse, qui l’ont popularisé, 
ou le vélo électrique qui l’a ouvert à un plus grand 
nombre. « Un des avantages du vélo, c’est que l’on est 
sûr de son temps de parcours. » Le sien dure 20 mi-
nutes pour 5,5 kilomètres, de sa maison de Tourne-
feuille jusqu’aux Pradettes. Il en fait la moitié aux cô-
tés des voitures, dont il s’amuse à compter le nombre 
des occupants : « 1,1 en moyenne ! » 
Antoine Lasserre-Bigorry est le référent de l’opé-
ration "Allons-Y À Vélo !" (Ayav) à Météo France. Il y 
organise les challenges, qui, deux fois par an, op-
posent, pour la beauté du geste, des entreprises, des 
collectivités, des écoles, des collèges ou des lycées 
de la métropole. C’est à l’entité qui comptera la plus 
grande proportion de cyclistes en son sein. « L’opéra-
tion donne lieu à des statistiques étonnantes, comme 
celle du nombre de tonnes de CO2 que les cyclistes n’ont 

pas émises en laissant leur voiture 
au garage », une voiture rejettant 
en moyenne 160 grammes de CO2 

par kilomètre. En 
France, en 2013, le 
ministère de l’éco-
logie estimait que 
les trajets domi-
cile-travail à vélo 
évitaient l’émission 
de 3500 tonnes de 
CO2, et de 1000 ki-
los de particules 
fines. Tout au long 
de l’année, Antoine 
Lasserre-Bigorry 
effectue les dé-
marches néces-
saires auprès de 

sa direction pour obtenir l’instal-
lation de douches et de nouveaux 
parcs à vélos. Ou pour que soit 
mis en place à Météo France un 
système d’indemnité kilométrique 
vélo (IKV). Entré en vigueur au dé-
but de l’année 2016, ce dispositif 
prévoit une prise en charge par 
l’employeur des frais de déplace-
ment des salariés cyclistes, à hau-
teur de 25 centimes du kilomètre. 

Une mesure facultative qui se 
heurte à la frilosité des directions. 
Antoine Lasserre-Bigorry plaide : 
« L’employeur s’y retrouve pourtant. 
Il y a moins d’absentéisme et plus 
de productivité chez ceux qui ont 
une activité physique quotidienne. 
C’est une spirale vertueuse ! » En 
Haute-Garonne, seules quatre en-
treprises ont instauré cette IKV.
« C’est la voiture qui m’a mis au vélo. 
Je n’en pouvais plus des embouteil-
lages ! » lance Serge Legouis, le res-
ponsable informatique du centre 
de recherche, qui a lui aussi plus 
de trente ans de maison. L’opéra-
tion Ayav a fini de le convertir et, 
depuis quatre ans, son vélo ne le 
quitte plus. Il le parque derrière la 
vitre de son bureau et l’enfourche 
dès qu’il faut aller chercher un visi-
teur au poste de garde. Depuis Cu-
gnaux, où il habite, il n’a que 3,5 ki-
lomètres à pédaler pour rejoindre 
son poste. En passant par le parc de 
la Mounède, l’essentiel de son par-
cours dispose de pistes cyclables, 
quelques-unes parmi les 560 kilo-
mètres aménagés par la Métropole : 
« Cette sécurité est un prérequis. Sur 

S’INSPIRER5



LA TÊTE D’AMPOULE

QUAND 
LES CITOYENS 
poussent l’État 
à agir 
BRÈCHE. Il y a un mois, une femme souffrant 
de pathologie respiratoire a porté plainte 
contre l’État. Celui-ci ne combattrait pas assez 
la pollution de l’air. Pour Sébastien Vray, porte-
parole de l’association Respire, qui se bat pour 
la prévention et l’amélioration de la qualité 
de l’air, cette nouvelle mobilisation citoyenne 
souffle un vent d’espoir.  

C’est une première. Une victime de la pollution de l’air attaque l’État. Le 
7 juin dernier, un recours pour "carence fautive" a été déposé au tribunal 
administratif de Paris. Clotilde Nonnez, une Parisienne de 56 ans, souffre 
de problème respiratoire depuis 30 ans et cela s’amplifie lors des pics de 
pollution. La mauvaise qualité de l’air déclencherait chez elle bronchite 
chronique et pneumonie : elle a donc décidé de demander réparation. Et 
elle ne serait pas la seule à se plaindre. L’association Respire, qui l’ac-
compagne dans sa démarche, assure avoir récolté en trois ans environ 
600 témoignages de victimes. Plusieurs dizaines de dossiers seraient en 
cours de dépôt. La structure parle ainsi de « tournant historique dans la 
reconnaissance de toutes ces personnes, victimes de la pollution de l’air ». 
« Cela fait plus de 30 ans que la France ne respecte pas la législation sur le 
sujet », explique Sébastien Vray, porte-parole de l’association. La France, 
mais aussi l’Allemagne, l’Italie, et la Grande-Bretagne ne suivent pas les 
normes de l’Union européenne sur les polluants. Or, le Code de l’environ-
nement en vigueur en France assure : « Le droit de respirer un air qui ne 
nuise pas à sa santé est reconnu à chacun. » 
« Il n’existe pas de réelle volonté politique de réduire la pollution de l’air. 
Pour influencer le gouvernement, les citoyens n’ont aujourd’hui pas d’autre 
moyen que de passer par la justice », lâche Sébastien Vray. Si le cas de 
Clotilde Nonnez fait jurisprudence, toutes les victimes de la pollution de 
l’air seraient alors en mesure de porter plainte et l’État obligé de faire face 
à la situation.
Les citoyens, en plus d’agir à leur échelle, auraient donc un réel pouvoir 
d’influence. « La difficulté, c’est qu’aujourd’hui, j’imagine mal les gens sortir 
dans la rue pour faire condamner ceux qui n’appliquent pas la loi sur la 
pollution de l’air », confie Sébastien Vray. 
Selon lui, les autorités pourraient agir tous les jours et ne pas concen-
trer leurs efforts uniquement autour des pics de pollution. Pour Sébastien 
Vray, la démarche à suivre pour améliorer la qualité de l’air est donc déjà 
connue, il suffit de l’appliquer. « L’État peut par exemple interdire le diesel, 
augmenter le prix de l’essence ou favoriser le covoiturage. » Et cela est pos-
sible aussi au niveau local : si la mairie de Toulouse souhaite totalement 
interdire l’usage de la voiture en centre-ville, elle en a le pouvoir. « Il fau-
drait également mettre en place des campagnes de communication publique 
comme celles portant sur la sécurité routière. Des spots dans lesquelles on 
dirait par exemple : "Par mesure de solidarité, faites du vélo" .»
En attendant, la démarche de Clotilde Nonnez vient de trouver un écho. 
Pour la première fois, ce mardi, suite à une plainte déposée par l’asso-
ciation Les Amis de la Terre, le Conseil d’État a condamné la France pour 
dépassements répétés des normes européennes d’émissions de particules 
fines et de dioxyde d’azote. Et enjoint au Premier ministre et au ministre 
de l’Environnement d’agir. 

Philippe Salvador 
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la route, un accident finit toujours par arriver. » Lui, qui 
vient d’offrir à son épouse une voiture électrique, est 
aussi très sensible à la qualité de l’air. 
Tout comme Sophie Valcke, ingénieure de recherche 
en modélisation du climat, dans un bâtiment voisin. 
Vice-présidente de l’association 2 Pieds 2 Roues, qui 
coordonne l’opération Ayav, elle constate que les cy-
clistes sont en général plus nombreux dans les petites 
entreprises : « Preuve que la parole est plus efficace 
qu’un communiqué de comité d’entreprise. » Avec la 
Maison du vélo, l’association offre aux cyclistes des 
entreprises participant au challenge des kits de ré-
paration, des couvre-selles, ou des ateliers d’initia-

tion. Cette année, 
une subvention de la 
préfecture a même 
permis de distribuer 
des systèmes com-
plets d’éclairage. La 
vice-présidente juge 
cependant trop mo-
deste la participa-
tion des entreprises : 

« Il faut encore les convaincre que le vélo, contraire-
ment à une idée communément admise, n’est pas un 
mode de déplacement dangereux. » Sophie Valcke doit 
remettre, d’ici le 14 juillet, le prix de "L’entreprise vélo 
de l’année" à celle qui aura le plus favorisé son usage.

« C’est la voiture 
qui m’a mis au vélo. 

Je n’en pouvais plus 
des embouteillages ! » Marine Mugnier 

SÉBASTIEN VRAY
> Porte-parole de l’Association nationale pour la 
prévention et l’amélioration de la qualité de l’air, 
Respire. 
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R-PUR, 
le masque 
antipollution
La pollution vous empêche de 
prendre votre deux-roues en 
centre-ville ? La startup R-Pur, 
créée par deux Toulousains, a lancé 
un masque antipollution. Fabriqué 
en France et ven-
du autour d’une 
centaine d’eu-
ros, il filtre l’air 
jusqu’aux nano-
particules : par-
ticules toxiques, 
diesel, allergènes, 
virus, bactéries... 
toutes les parti-
cules fines supé-
rieures à 0,0001 
micromètre sont 
stoppées. Une 
application mobile permet égale-
ment d’analyser la saturation du 
masque en temps réel et d’informer 
l’utilisateur lorsque le filtre doit 
être remplacé. Le changement du 
filtre doit être fait tous les 400 ki-
lomètres, soit une fois par mois si 
vous circulez en centre-ville.

  r-pur.com

Un pass 
AUTO-VÉLO
Si vous hésitez entre la voiture 
et le vélo pour vous déplacer en 

centre-ville, le "pass au-
to-vélo" proposé par 
Citiz Toulouse 
et la Maison du 
vélo, vous per-
met d’utiliser 
les deux. Pour 
un abonnement 
de 21 euros par 
mois (plus les 
frais de trajets), 
le pass permet 
d’avoir accès 
aux vélos de 

ville ou pliables de la Mai-
son du Vélo, ainsi qu’aux 
voitures partagées Citiz 
ou Yea! Ces véhicules 
sont disponibles dans les 
22 stations Citiz de Tou-
louse et Ramonville. 

  toulouse.citiz.coop

ÊTRE 
RÉCOMPENSÉ 

pour bonne
conduite

Non, il ne s’agit pas d’une réduc-
tion de peine. L’appli mobile Ei-
ver-Car, gratuite, récompense les 
conducteurs respectueux de l’en-

v i r o n n e m e n t . 
Elle permet de 
réduire ses coûts 
en conduisant de 
façon plus écolo-
gique, et donne 
des conseils 
pour réduire 
sa vitesse, sa 
consommation 
de carburant et 
ses émissions 
de gaz à effet de 
serre. En contre-
partie de chaque 
parcours écores-
ponsable effec-
tué, l’utilisateur 
accumule des 

"EiverMiles" des bons de réduc-
tions valables sur les produits et 
services proposés sur l’EiverStore. 
L’application est disponible sur 
Android et iPhone.

  eiver-car.com

« Le danger, c’est que les citoyens croient qu’agir 
pendant les pics de pollution suffit » lâche 
Charlotte Lepitre, responsable santé et 
environnement à France Nature Envi-
ronnement. « Même s‘il y a une prise 
de conscience lors de ces épisodes, 
nous n’avons pas tous sauté le pas 
vers une action quotidienne », ex-
plique-t-elle. Selon elle, chaque 
citoyen peut pourtant agir à son 
niveau.

LES TRANSPORTS
Ils sont la source principale de 
pollution de l’air en ville. « Il faut 
que chacun se demande : "Est-ce 
que j’ai vraiment besoin de prendre 
la voiture pour ce trajet ?" » Quand 
il s’agit des trajets pour se rendre 
au travail, « les transports en commun 
en plus d’être écologiques, sont écono-
miques : les employeurs sont obligés de par-
ticiper aux frais de déplacement ». Si cela n’est 
pas possible, le covoiturage est aussi une bonne 
solution. Le vélo ou la marche restant, bien sûr, les 
meilleures options.

BRÛLAGE
Pour se chauffer au bois, « il faut éviter les foyers 

ouverts : les feux dégagent un gaz polluant », 
précise Charlotte Lepitre. Il existe des aides 

de l’État afin de se faire installer un sys-
tème plus respectueux de l’environne-

ment, qui utilisent, par exemple, des 
filtres. « Il en va de même lorsque vous 
tondez votre gazon ou couper des 
plantes, il ne faut pas brûler ses dé-
chets verts ». Un coup de téléphone 
à votre déchetterie vous permettra 
de connaitre la démarche à suivre.   

PRODUITS DOMESTIQUES 
« Les citadins doivent faire autant 

attention à l’usage d’insecticides et 
de pesticides que les agriculteurs », ex-

plique Charlotte Lepitre. Il faut savoir 
que certains produits persistent dans 

l’air des années après avoir été utilisés. « De 
même, lorsque vous utilisez un produit anti-

moustique ou une crème solaire, il est important de 
les pulvériser dans la main sinon ils sont diffusés par le 
vent et polluent l’air. »

LA SOLUTION DE LA SEMAINE 

Des gestes simples 
pour MOINS POLLUER L’AIR
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Comme les séniors, les bébés, les 
diabétiques ou les cardiaques, les 
personnes qui souffrent d’insuffi-
sance respiratoire sont parmi les 
plus vulnérables à la pollution at-
mosphérique. « Lorsqu’il y a un pic, 
je reste à la maison ! » confie Marcel 
Villalon, président de l’Association 
départementale des insuffisants 
respiratoires. Sans même regarder 
les indices publiés quotidienne-
ment par Atmo Occitanie, l’obser-
vatoire régional de la qualité de l’air, 
il sait qu’après quatre ou cinq jours 
de beau temps, il doit prendre ses 
précautions. Surtout s’il fait chaud. 
Chez lui, il a installé des filtres au 
charbon actif sur chaque grille d’aé-
ration et sur son système de ven-
tilation. Ce qui ne le dispense pas 
d’ouvrir les fenêtres aux heures les 
plus fraîches de la journée, afin de 
renouveler l’air intérieur. Lorsque 
le niveau d’alerte est atteint, il n’est 
pas question pour lui de prendre 
la voiture, « l’air de l’habitacle étant 
plus pollué qu’à l’extérieur ». De se 

promener en ville au milieu des véhicules à moteur – ce 
qui est particulièrement contre-indiqué pour les en-
fants en bas âge, plus exposés aux pots d’échap-
pement et dont le système respiratoire est en 
train de se développer. Ou de pratiquer une 
activité physique intense : « Lorsque l’on 
fait du sport, la quantité d’air brassé par 
les poumons peut être multipliée par 
20 », explique Marcel Villalon. Évi-
demment, les substances irritantes 
(tabac, peintures, solvants, colles) 
aggraveront les effets de la pol-
lution. L’homme ne porte jamais 
de masque de protection : « Ceux 
en tissus ou en papier ne servent 
à rien, et les plus filtrants, certifiés 
N95, m’empêchent de respirer. » Ces 
derniers se révèlent, au demeurant, 
incapables de stopper les particules 
fines, issus notamment des gaz d’échap-
pement de diesel. Enfin, Marcel Villalon 
recommande de consulter un professionnel 
de santé si certains symptômes apparaissent 
(yeux irrités, bouche sèche, gêne respiratoire). Ou 
de se renseigner auprès d’Air Santé, au 05 61 77 94 44.

Des applis 
pour contrôler 
LA QUALITÉ 

DE L’AIR
La qualité de l’air de votre ville, 
en application mobile. Plume Air 
Report permet de surveiller en 
temps réel la pollution atmosphé-
rique dans les grandes villes de 
France. L’application classe la pol-
lution sur cinq niveaux, de l’air le 
plus pur à la plus forte pollution, 
et propose, pour chaque niveau, 
des activités à faire, en extérieur 
ou non. L’application Qualité de 
L’air va un peu plus loin que Plume 
Air Report en fournissant aux uti-
lisateurs des précisions concer-
nant les polluants dans la couche 
d’ozone, la météo et la présence 
de chaque type de particules fines. 
Autre avantage : elle couvre le 
monde entier.

   air.plumelabs.com
   airvisual.com

VOUS ALLEZ EN ENTENDRE PARLER

Des gestes simples pour se protéger 
de la pollution
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GAZETTE. C’est un beau jour-
nal en format A4. Pourtant, "Brins 
de parole" n’a pas été réalisé par de 
vrais journalistes. Ses auteurs s’ap-
pellent Khalid, Rosa ou Wan. « Ils 
viennent du Maroc, du Honduras, 
d’Albanie... avec des parcours dif-
férents, parfois douloureux, et ont 
de 20 à 55 ans », explique Ariane 
Mélazzini-Déjean. « Ils apprennent 
la langue française avec l’associa-
tion Parole Expression. Pendant un 
mois, ils ont suivi un atelier d’écri-
ture journalistique< » Des clichés 
de ces ateliers, pris par la jeune 
photographe Aurélie Caralp, font 
aujourd’hui l’objet d’une exposi-
tion à la bibliothèque des Minimes, 
dans le cadre de la Caravane des 
dix mots en Occitanie.  

REPORTER. Diplômée de 
l’École de journalisme de Tou-
louse, Ariane Mélazzini-Déjean a 
déjà exploré la presse culturelle 
et jeunesse, et passé quatre ans au 
Maroc dans la presse francophone. 
Mais elle avait envie de « sortir le 
journalisme de son microcosme », 
persuadée qu’un « journal peut être 
un formidable outil d’expression ». 

APÔTRES. 12 apprenants se 
sont lancés dans l’aventure. « Au 
cours des ateliers, ils ont appris à se 
raconter, en français, à dire ce qu’ils 
avaient vécu, avant et dans leur 
parcours d’intégration... En utilisant 
des formes journalistiques simples, 
cela a permis de libérer la parole ! » 
se réjouit Ariane Mélazzini-Déjean. 

PAGE BLANCHE. Tout a commencé par la ren-
contre entre la journaliste et Nathalie Strelkoff, coor-
dinatrice de l’association Parole Expression. Cette 
dernière dispense des cours de français aux étrangers 
depuis plus de 20 ans. « J’avais envie d’utiliser mon 
savoir-faire pour apporter une pierre à l’édifice », ra-
conte Ariane Mélazzini-Déjean. Elle propose alors aux 
apprenants en langue française de participer à la ré-
daction d’un journal. « Certains ont renoncé au projet 
car, dans leur pays d’origine, la liberté d’expression n’est 
pas toujours évidente », poursuit-elle. 

SUITE. À la sortie de "Brins de paroles", une jour-
naliste en herbe lui a dit : « Avantm j’avais peur< Plus 
maintenant ! » Une raison suffisante pour encourager 
Ariane Mélazzini-Déjean à poursuivre son travail. Le 
second numéro devrait sortir en novembre. 

IL MÉRITE DE FAIRE LA UNE

Ariane MÉLAZZINI-DÉJEAN
Les mots des autres

Des bus  
PLUS PROPRES
La ville de Toulouse vient de 
s’équiper de 27 nouveaux bus au 
gaz naturel qui seront mis en ser-
vice en septembre 2017. Objectif à l’horizon 2025 : 
supprimer tous les véhicules qui consomment 
du diesel. 

> JUSQU’AU 4 AOÛT 
Le festival de musique Toulouse 
d’Été investit plusieurs lieux 
comme le cloître des Jacobins, 
l’auditorium Saint-Pierre-des-Cui-
sines ou le jardin Raymond VI. 

> LE 14 JUILLET  
Le banquet républicain dans la 
cour de l’Hôtel du département ac-
cueillera les convives de 13 heures 
à 16 heures pour un repas gratuit. 
Sans inscription, dans la limite des 
places disponibles. 

  AGENDA

C’est le nombre d’oursons déjà 
repérés dans les Pyrénées par 
l’Office national de la chasse et de 
la faune sauvage. D’autres pour-
raient être nés. L’association Pays 
de l’Ours a repéré 6 à 10 femelles 
susceptibles d’avoir eu des portées 
durant l’hiver. 

3
EN BREF

  Maylis Jean-Préau

Comment les étrangers, immigrés ou réfugiés, vivent-ils  
à Toulouse ? Pour le savoir, la journaliste Ariane Mélazzini-
Déjean a décidé de leur permettre de se raconter  
avec leurs propres mots. Sous sa houlette, 12 apprenants 
en langue française ont ainsi donné naissance au premier 
numéro du journal "Brins de parole".
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Le programme d’accompagnement 
social et professionnel du Centre 
régional d’information jeunesse 
(Crij) se veut « tout-en-un ». Gratuit, 
financé par des fonds européens, il 
s’adresse aux jeunes de 16 à 24 ans, 
résidant en Haute-Garonne, sans 
emploi et n’étant ni scolarisés ni 
en formation. Qu’ils soient diplô-
més ou non. D’une durée de deux 
à quatre mois, il propose 60 heures 
d’accompagnements individuels et 
de sessions collectives, adaptées 
et ludiques. L’objectif : déterminer 
son projet professionnel et trouver 
les moyens efficaces de le réaliser. 
Emploi, formation, stage ou service 
civique... Chaque cas doit débou-
cher sur une solution concrète.

Une fois par semaine, Morgane Brigaudet, coor-
dinatrice du programme, rencontre les jeunes qui 
souhaitent intégrer le dispositif. C’est l’occasion 
pour elle d’en détailler le contenu et de sonder les 
futurs participants sur leurs besoins et leurs moti-
vations. « Nous intervenons, entre autres, sur la mo-
bilité, les compétences, la formation, la confiance en 
soi ou le réseau professionnel. Comme la démarche 
est volontaire, la motivation est le facteur détermi-
nant », précise-t-elle.  
« Quand je suis arrivée du Gabon, je ne connaissais 
personne. Le Crij m’a aidé dans mes démarches admi-
nistratives et mes recherches d’emploi. Aujourd’hui, je 
vais intégrer une licence pro de compatbilité. J’ai bien 
bougé grâce au Crij ! », confirme Marie Dominique 
Kante, deux mois après avoir quitté le dispositif.

  crij.org

Le coup de pouce du Crij 
pour ORIENTER 

LES JEUNES
EMBAUCHE. Le Centre régional d’information jeunesse (Crij) propose 

des réunions autourde son dispositif d’accompagnement social et professionnel 
personnalisé. Le prochain rendez-vous est fixé le mardi 18 juillet, à 16 heures.

ÇA BOUGE !

À défaut de se boucher le nez, 
les spectateurs sen-
sibles pourraient bien-
tôt arrêter de se bou-
cher les oreilles, car il 
existe des feux d’ar-
tifice presque silen-
cieux. « Nous tirons des 
produits peu bruyants 
au parc Disnayland 
Paris pour ne pas gêner 
les villages alentour », 
explique ainsi Jean- 
Michel Dambielle. Reste à con-

vaincre les mairies d’acheter 
ce genre de produits. Pas 
évident car, selon Ruggieri, la 
tradition veut qu’un 14 juillet 
soit pétaradant. 
Ces produits permettraient 
pourtant d’épargner la 
faune. Il y a deux ans, de 
nombreux volatiles avaient 
été retrouvés morts autour 
de la Garonne après le feu 
d’artifice du 14 juillet. « Ils se 
cognent entre eux sous l’ef-
fet de la panique », déplore 
Jean-Michel Dambielle, dont 
la société a pris contact avec 
des associations aviaires 
pour trouver des solutions. 
« Nous essayons de faire du 
bruit avant la nuit tombée 
pour les disperser, mais, dans 
le contexte actuel, faire ex-
ploser des pétards avant le 

feu d’artifice pourrait créer une panique. Le concert de 
début de soirée nous aide bien. »
Autre pollution, plus matérielle : celle des retombées 
de bout de cartons et de plastiques après l’explosion 
des fusées. Pour compléter le nettoyage à la main 
après le spectacle, Ruggieri a développé des produits 
plus couteux, mais moins polluants. Les rondelles de 
carton dans les fusées sont ainsi remplacées par des 
morceaux de soie qui s’enflamment lors de la déflagra-
tion. Et les capuchons en plastique restent fixés aux 
tubes de lancement au lieu de s’éparpiller dans la na-
ture lors de la mise à feu.

« Ramené  
sur une année,  
un feu d’artifice reste 
beaucoup moins 
polluant  
qu’un boulevard 
fréquenté  »

BOUQUET. Moments de fête – bien 
souvent en famille – les feux d’artifice 
sont aussi la cause de pollutions 
atmosphériques et sonores. Anticipant 
les critiques, les fabricants – comme 
Ruggieri à Toulouse - proposent des 
alternatives. 

Des bleus, des rouges, des jaunes. Des sifflantes et des 
assourdissantes. Le 14 juillet, les Toulousains pour-
ront encore profiter du traditionnel feu d’artifice sur 
la Garonne. Ce qu’ils imaginent moins, c’est que, se-
lon des études suisses, canadiennes et étatsuniennes, 
les concentrations en particules fines dépassent les 
valeurs autorisées après ces grands spectacles pyro-
techniques. L’Agence américaine d’observation océa-
nique et atmosphérique (NOAA) estime ainsi que la 
concentration moyenne en particules fines augmente 
de 42 % durant les 24 heures suivant les feux d’artifice 
du 4 juillet, la fête nationale étatsunienne. 
Composée de souffre, de charbon et de nitrate, la 
poudre noire utilisée comme explosif contient une 
douzaine d’autres éléments chimiques pour varier les 
couleurs. Un kilo de poudre noire utilisé pour un feu 
d’artifice projetterait dans l’atmosphère 480 grammes 
de CO2.
« Les résidus projetés dans le ciel sont tellement faibles 
que cela n’a pas d’impact. Ramené sur une année, un 
feu d’artifice reste beaucoup moins polluant qu’un bou-
levard fréquenté », relativise Jean-Michel Dambielle, 
directeur général de Ruggieri, entreprise toulousaine 
dominant le marché européen du feu d’artifice, qui tire 
le 14 juillet de Toulouse, Carcassonne et Montpellier. 
« Nous tirons 100 jours par an sur notre champ de tir 
et nous n’avons pas relevé de pollution dans la nappe 
phréatique que nous contrôlons régulièrement. »

ET MAINTENANT ?

Les feux d’artifice peuvent-ils être PLUS VERTS ? 

© Franck Alix / JT
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Jeux
CONCOURS

Gagnez l’un  
de ces cadeaux  

en envoyant  
un mail à : redaction 

@lejournaltoulousain.fr
Mettre en objet :  
Jeux concours

*Dans la limite des stocks 
diponibles

"Si j’étai
un homme"

Jeanne avait tout pour 
elle... Belle, intelligente, 
un mari extraordinaire et 
des enfants formidables. 
Tout pour être heureuse ! 
Du moins, c’est ce qu’elle 
croyait... Plaquée du jour 
au lendemain, elle décide 
de tirer un trait défini-
tif sur les mecs. Jusqu’au 
jour où elle tombe amou-
reuse... Une comédie ré-
alisée par et avec Audrey 
Dana, ainsi qu’Alice 
Belaïdi, Eric Elmosnino, 
Christian Clavier.

"Chanson
douce"

Lorsque Myriam, mère 
de deux jeunes enfants, 
décide malgré les réti-
cences de son mari de 
reprendre son activité au 
sein d’un cabinet d’avo-
cats, le couple se met à 
la recherche d’une nou-
nou. Après un casting sé-
vère, ils engagent Louise, 
qui conquiert très vite 
l’affection des enfants et 
occupe progressivement 
une place centrale dans 
le foyer… Ce deuxième 
roman de Leïla Slimani, 
aux éditions Gallimard, a 
obtenu le prix Goncourt 
2016. 

DVD

LIVRE

CONTRE-PIED. Du 13 juillet au 11 août, l’association La Gargouille 
propose cinq rencontres hebdomadaires pour porter un autre regard  
sur les cités. Mêlant l’histoire, les arts, les sciences et les lettres,  
le Festival des idées lumineuses se veut le premier rendez-vous d’art 
vivant et du patrimoine des quartiers populaires.

Prenant le contre-pied des représentations négatives, 
le festival encourage les rencontres entre différentes 
disciplines, le métissage culturel et le partage du sa-
voir. Des associations et 
une douzaine de têtes 
d’affiche, dont le rappeur 
toulousain Dadoo ou l’ar-
tiste de rue, barbu et ico-
noclaste, Tartar(e), ont été 
invités pour dialoguer, à 
leur manière, avec l’his-
toire et le patrimoine de 
la Reynerie. Expositions, 
ateliers d’aquarelle et de vulgarisation scientifique ou 
performances impromptues offriront ainsi un plaisant 
contrepoint aux instructives "balades lumineuses", des 
visites guidées aussi ludiques que documentées.
« J’ai vécu jusqu’à 46 ans dans un quartier enclavé. Avec 
mes textes, j’apporte une authenticité du propos. Je 
parle de ce que j’y ai vu et ressenti. C’est un pont entre 
le vécu individuel et l’histoire universelle », témoigne 
Miloud Chabanne, slameur, poète et jardinier qui ac-
compagnera de ses textes l’une des visites. En fin de 
journée, après un pique-nique sur les pelouses om-
bragées du château, les artistes invités grimperont sur 

scène pour une soirée concert. On 
pourra y voir des violes de gambe 
ou des accordéons accompagner 
des koras africaines comme des 
textes de Voltaire.
Le festival puise donc dans le pa-
trimoine du quartier pour entre-
tenir la flamme humaniste héritée 
du siècle des Lumières. À commen-
cer par le château de la Reynerie, 
ce joyau du XVIIIe siècle, érigé par 
un comte franc-maçon. Parfaite-
ment conservé, il est niché dans 
l’ombre des imposants tripodes 
dessinés par l’architecte Georges 
Candilis. « Le Mirail, c’est notre 
grande star. C’est un projet extraor-
dinaire qui a révolutionné l’architec-
ture du XXe siècle. Des gens du monde 
entier viennent pour l’étudier ! Ce 
quartier mériterait d’être classé au 
patrimoine de l’Unesco », conclut 
Catherine Beauville.

Catherine Beauville se bat contre 
les préjugés. Historienne et fonda-
trice de la Gargouille, c’est elle qui 
avait mis en place, il y a 15 ans, les 
randonnées urbaines. Aujourd’hui, 
son association met un coup de 
projecteur sur l’incroyable patri-
moine des quartiers populaires 
avec la première édition du FIL, le 
Festival des idées lumineuses.
Durant un mois, du jeudi 13 juil-
let au vendredi 11 août, un ren-
dez-vous hebdomadaire et gra-
tuit, aux portes du château de la 
Reynerie, pour plonger dans l’his-
toire d’un quartier trop stigmati-
sé. « On veut montrer l’autre face 
du Mirail. Notre but, c’est autant 
de faire prendre conscience des ri-
chesses du patrimoine architectu-
ral, que de présenter le travail des 
associations et artistes qui œuvrent 
pour faire réfléchir sur ce que sont 
réellement les cités », explique Ca-
therine Beauville.

SORTIR

Coup de projecteur 
sur la RICHESSE DU MIRAIL

« Le Mirail 
mériterait 
d’être classé 
au patrimoine 
de l’Unesco »

Rendez-vous au parc de la Reynerie
13 juillet > 17h
21 et 28 juillet, 4 et 11 août > à partir de 14h
Gratuit. 
Accessible aux personnes 
à mobilité réduite

  la-gargouille.org

BALADES dans les quartiers
La Gargouille propose, à partir du mois de septembre, une vingtaine de randon-
nées à la découverte de 15 quartiers périphériques de Toulouse. L’exception :  
Arnaud-Bernard, seul quartier du centre-ville au programme. Les Minimes, 
Ginestous, Papus-Tabar... Un aperçu du patrimoine urbain d’hier et d’aujourd’hui.
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APRÈS LE CANCER, 
des seins sur-mesure 

Selon la Ligue 
contre le cancer, 
54 000  femmes 
développent un can-
cer du sein chaque an-
née. Parmi elles, 20 000 sub-
issent une ablation. Toutes ne se 
feront pas poser des implants. Pour aider 
celles qui le souhaitent dans cette période de recon-
struction, Leonarda Sanchez-Comte a décidé de créer 
Avanti, une prothèse mammaire externe sur mesure. 
« Il y a un écart très important entre le poids d’un sein 
et celui d’une prothèse mammaire standard. Il arrive 
qu’une femme ait un sein moins lourd de 200 grammes 
que sa prothèse », note celle qui a fait toute sa carrière 
dans le commerce international.
C’est parce que plusieurs de ses proches ont été 
touchées par un cancer du sein que la Toulousaine 

a décidé de se lancer. Après une 
maquette très artisanale, testée 
par l’une de ses amies, elle a créé 
New Team, sa société, pour al-
ler plus loin dans la recherche et 
le développement. « Il a fallu des 
études poussées. Je me suis mise 
à la chimie pour comprendre tous 
les mélanges qui existent et pour 
pouvoir faire une prothèse », ex-
plique Leonarda Sanchez-Comte.
Le résultat ? Une prothèse de sili-
cone et polyuréthane, composée 
d’une coque souple et légère tein-
tée de la même couleur de peau 
que celle de la patiente. Un scan-
ner en 3D et un logiciel ont été 
spécialement conçus pour pren-

SILHOUETTE.  Chaque année, 20 000 victimes d’un cancer 
du sein subissent une ablation. Après la maladie, la phase 

de reconstruction passe par le port de prothèses mammaires, souvent 
mal calibrées. Une Toulousaine a conçu des modèles sur-mesure.

dre en compte les mensurations utiles et arriver à 
un poids calibré à cinq grammes près. L’opercule 
qui recouvre la prothèse est biocompatible, c’est-à-
dire qu’il peut être au contact de la peau sans inci-
dence. Le prototype est désormais en phase finale.
Accompagnée par un médecin de l’Institut du 
cancer de Toulouse et par la plateforme Édit, une 
structure du CHU de Toulouse dédiée aux innova-
tions technologiques en santé, Leonarda Sanchez-
Comte espère désormais une commercialisation 
de sa prothèse en 2018 pour un prix de 240 euros 
environ. « Dans les pays anglo-saxons, ces prothèses 
sur-mesure existent déjà, mais coûtent 2500 eu-
ros. Je veux faire des prothèses qui soient accessi-
bles à toutes et pas seulement à une élite », conclut 
Leonarda Sanchez-Comte.
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cerisiers, des abricotiers, des pêchers et 80 variétés de 
figuiers », explique Jérome Maran. Une tortue fonce à 
allure raisonnable sur la figue charnue déposée au sol 
devant la villa Hermann, du nom de cette espèce du 
Sud de la France. La maisonnette aux tuiles canal est 
équipée d’un solarium. Les reptiles viennent y dormir, 
une activité qui les occupe la moitié de l’année, pen-

dant l’hibernation. Jérome Maran 
les enferme alors à clé pour évi-
ter l’intrusion de l’ennemi public 
numéro un, le rat. 
« Je vais avoir besoin de toi pour le 
pansement ! » lance plus loin Lia 
Santos, secrétaire de l’associa-
tion, en direction de Jeanne. La 

stagiaire l’aide à maintenir une tortue de terre bles-
sée sur une grande table ronde en pierre. Auxiliaire de 
vie de profession, Lia Santos est l’infirmière du parc : 
« J’ai appris en regardant ce que faisait le vétérinaire. 
Maintenant, j’arrive à tout soigner, sauf les blessures 
aux carapaces. » Celle qui vient tous les jours aider au 
refuge attend avec impatience que le bâtiment au fond 
du parc soit aménagé, pour y soigner les animaux.
Avec cette infirmerie et les nouvelles zones de quaran-
taine, Jérome Maran veut accomplir son dernier pro-
jet : ouvrir le parc au public. L’herpétologue déposera 
à l’automne une demande d’autorisation aux services 
préfectoraux pour une inauguration à la rentrée 2018 : 
« La recette des entrées permettra de pérenniser le re-
fuge dans les années à venir. » L’association a lancé un 
appel au don sur Internet pour trouver les 30 000 euros  
nécessaires aux travaux.

  lerefugedestortues.fr

L’ARCHE 
de Bessières

ABRI. Depuis 2006, une ancienne gravière s’est muée en havre de paix pour les tortues. 
Jérome Maran y recueille les reptiles à carapace abandonnés par leurs propriétaires, ou saisis 
par les autorités. Plus qu’un refuge, il a créé un parc paysager, dédié à la biodiversité.

Devant lui, s’allonge l’allée centrale, bordée de part 
et d’autre d’enclos et de bassins. Chaque parcelle 
est aménagée comme un parc paysager, les mares 
arborent d’imposants roseaux dont le camaïeu de 
verts est ponctué par le rose des nénuphars en fleurs. 
De petites têtes émergent, çà et là, de l’eau trouble. 
« Comme il n’y a pas de soleil, elles se font discrètes », 
indique-t-il.
Les tortues peintes sont les plus nombreuses. C’est 
la famille originaire de Floride. Interdite à la vente en 
France depuis 1996, elle a été relâchée massivement 
dans la nature : « Elles s’adaptent très bien à nos mi-
lieux et entrent en concurrence avec nos trois espèces 
françaises. » Elles peuvent vivre jusqu’à 55 ans et gros-
sissent très vite. L’ART les récupère donc pour réduire 
l’impact de ces reptiles exotiques sur les milieux na-
turels. 10 bassins et 14 enclos abritent une trentaine 
d’espèces aquatiques et terrestres. 
« Attention, ça peut être dangereux ! », prévient Jérome 
Maran à proximité d’un bac de plastique bleu rem-
pli d’eau. Le passionné se courbe, observe la surface 
avec méfiance : « Je cherche la tête. Une fois que je l’au-
rai repérée ce sera bon. » Soudain, il plonge ses deux 
bras dans l’eau jusqu’au biceps. Au terme d’une lutte 
de quelques secondes, la tortue alligator émerge à la 
surface dans un sifflement préhistorique. L’animal de 
50  centimètres pour 20 kilos ouvre une gueule im-
pressionnante : « Elle peut vous couper la main en une 
seule morsure. » En vente libre dans les années 1990, 
l’animal était devenu trop gros pour son propriétaire.
Le refuge est à 90% autosuffisant en nourriture pour 
les animaux terrestres. Une partie des 40 hectares du 
terrain est en friche et permet la récolte de laiteron, 
de pissenlits, de trèfles et d’autres herbes sauvages. 
« On complète avec des fruits du verger. On a planté des 

Une imposante bête à dents grogne 
et mord la terre au 2920, route de 
Paulhac. Jérome Maran arrête le 
tractopelle et extrait son physique 
de talonneur de la cabine. « On est 
en train de construire une nouvelle 
zone de quarantaine, la précédente 
est trop petite », lâche le maître 
des lieux.  La semaine dernière, les 
services vétérinaires l’ont appelé 
pour le placement de 130 tortues 
saisies chez un seul particulier. 
Chaque nouveau pensionnaire doit 
passer un mois à l’écart des autres 
reptiles, le temps d’être vermifugé, 
pucé et de s’assurer qu’il n’est pas 
porteur de maladie. 
Les 12 nouveaux enclos sont déli-
mités par des glissières de sécu-
rité : « Nous avons un partenariat 
avec un chantier de ferraille à 
Sesquières, Americafer, qui nous 
fournit une partie du matériel de 
construction. C’est ce qui nous per-
met de fonctionner sans subven-
tion publique. » Seule, la mairie de 
Bessières verse 1 000 euros par an 
à l’Association Refuge des Tortues 
(ART), sur un budget annuel de 
30 000 euros.
Au début de l’après-midi, sous un 
ciel couvert, Jérome Maran ins-
pecte les bassins. L’herpétologue 
passe sous un portail de verdure, 
flanqué du logo de l’association. 

«  Les tortues peintes 
entrent en concurrence 
avec nos trois espèces 

françaises  »

Gabriel Haurillon 
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ANNONCES LÉGALES15

Vos ANNONCES LÉGALES dans votre hebdo
annonceslegales@lejournaltoulousain.fr

Tarif de Publication : L’annonce légale est facturée en fonction du nombre de lignes publiées selon les normes fixées par l’arrêté ministériel du 21 décembre 2012 
relatif au tarif annuel et aux modalités de publication des annonces judiciaires et légales. La version consolidée du 1er janvier 2017, fixe le prix de la ligne à 4.15€ HT 

pour le département de la Haute-Garonne.

Avis d’appel public 
à la concurrence

Nom et adresse officiels de l’orga-
nisme acheteur : CONSEIL DÉPARTE-
MENTAL DE LA HAUTE-GARONNE,  1 bd de 
la Marquette, 31090 TOULOUSE cedex 9

Objet : 	Réalisation d’une enquête por-
tant sur la jeunesse en Haute-Garonne

Type de marché : Services
Procédure :  procédure adaptée
Forme :	prestation divisée en lots : non
Les variantes sont refusées
Critères d’attribution : offre écono-

miquement la plus avantageuse appréciée 
en fonction des critères énoncés dans le 
règlement de la consultation

Remise des offres : 26/07/2017 à 
16h00 au plus tard

Durée du marché : A compter de la 
date de notification jusqu’à l’admission de 
l’ensemble des prestations, soit au plus 
tard le 30 novembre 2017

Demandes de renseignements com-
plémentaires : Possibilité d’accès au 
règlement de la consultation, au dossier 
de consultation et de réponse par voie 
électronique à l’adresse https://marches-
publics.haute-garonne.fr ou à l’adresse 
ci-après : Conseil départemental de la 
Haute-Garonne - Direction de la com-
mande publique – Pôle marchés publics

Bât. B – rez-de-chaussée – bureau B073
1 bd de la Marquette 31090 Toulouse 

cedex 9 - Tél : 05 34 33 35 95 -
 Fax : 05 34 33 35 81

Envoi à la publication le :
 10 juillet 2017.

Suivant acte authentique en date du 
09/07/2017, il a été constitué une sasu. 
Dénomination : PNEU THIBAUD 31. Ob-
jet : - Entretien et réparation de véhi-
cules automobiles légers, vente et pose 
de pneus pour tous véhicules, commerce 
de pièces détachées automobile, location 
de véhicules légers sans chauffeur. Siège 
social : 3 rue Jean Grandjean 31100 TOU-
LOUSE. Capital : 1300 €. Durée : 99 ans. 
Président: M. ISSA IDRISSOVITCH SAY-
DULAYEV, 10 allée des jasmins appar-
tement 296 31520 RAMONVILLE SAINT 
AGNE. Immatriculation RCS TOULOUSE. 

Avis de constitution

Suivant acte sous seing privé en date du 
07/07/2017, il a été constitué, sous la dé-
nomination CŒUR DE SPORT, une société 
coopérative et participative à responsabi-
lité limitée régie par la loi n° 78-463 du 
19 juillet 1978 et les dispositions régle-
mentaires en vigueur, dont le siège social 
est 4 Rue des Artisans 31140 PECHBON-
NIEU ; l’objet social étant le développe-
ment d’activités de club de sport offrant 
diverses prestations dans les domaines 
de la remise en forme et du sport-santé ; 
d’une durée de 99 ans à compter de l’im-
matriculation de la société au RCS, dont 
le capital social initial s’élève à 8000 €. 
Le capital variable ne peut être inférieur 
ni à 2000 € , par le jeu de la variabilité, 
au quart du capital le plus élevé atteint 
par la Scop depuis sa création. Les parts 
ne sont pas numérotées. Le capital est 
divisé en parts de 20 € chacune de va-
leur nominale. Gérante : Madame Isabelle 
CARRERA VIRELAUDE, né le 07/11/1969 à 
FLEURANCE (32), demeurant 66 Route de 
Pechbonnieu, 31780 CASTELGINEST. Im-
matriculation : au RCS de Toulouse. 

Pour Avis, La Gérante de la Scop.

Suivant un acte ssp en date du 
25/05/2017, il a été constitué une SAS

Dénomination : DIVERSITUDE
Siège social : 1348, Avenue De Tou-

louse 31620 CEPET
Capital : 500 €
Objet : conseil en systèmes d’informa-

tions et applications numériques etude 
et conseil de systèmes informatiques 
intégrant les technologies du matériel, 
des logiciels et des communications. la 
formation des utilisateurs - le conseil en 
développement logiciel personnalisé : 
analyse des besoins et des problèmes des 
utilisateurs, formulation de propositions 
de solutions

Durée : 99 ans
Président : M. BERNINES Timothé 1348, 

Avenue De Toulouse 31620 CEPET
Immatriculation au RCS de TOULOUSE

Aux termes d’un acte SSP en date du 
20/06/2017, il a été constitué une socié-
té   :  -Forme : SAS société par actions 
simplifiée - Dénomination : OCCITA-
NIE-CG  Objet social : Maçonnerie géné-
rale et rénovation. - Siège social  :  1 rue 
des Coquelicots - 31 240 L’UNION - Du-
rée  : 99 ans -  Capital social  : 200 euros   
- Admission aux assemblées  et exercice 
du droit de vote    : chaque actionnaire 
est convoqué aux Assemblées. chaque 
action donne droit à une voix. - Clauses 
d’agréments : les actions sont librement 
cessibles entre actionnaires, uniquement  
avec accord du Président de la SAS. - Pré-
sident : Mr JRIRI MOSATAFA demeurant, 
55 chemin de Pelleport 31500 Toulouse.
Immatriculation au RCS de Toulouse .

Patrick PARTOUCHE 
Avocat

19 Chemin de nicol
31200 - TOULOUSE   

Aux termes d’un acte sous seing-privé 
en date à TOULOUSE  du 6 Juillet 2017,  
il a été constitué une Société  présentant 
les caractéristiques suivantes :

Dénomination :  ARGUIN
Forme : Société par Actions Simplifiée
Capital social : 10000 € en numéraire 

intégralement libéré.
Objet :  le conseil et l’assistance à des 

sociétés ou des organisations en matière 
de gestion, de planification d’entreprises 
et d’organisation, ainsi qu’en matière fi-
nancière, d’investissements, de politiques 
de marketing, commerciales, ressources 
humaines et de production, la prise de 
participation dans toutes sociétés civiles 
ou commerciales,quelque soit sa forme 
juridique ou son lieu d’implantation, l’ani-
mation et la détermination de la politique 
générale de ses filiales et sociétés sœurs, 
toutes prestations administratives, com-
merciales, comptables, financières infor-
matiques de ses filiales, et plus généra-
lement toutes opérations industrielles, 
commerciales et financières, mobilières et 
immobilières pouvant se rattacher direc-
tement ou indirectement à l’objet social 
et à tous objets similaires ou connexes 
pouvant favoriser son extension ou son 
développement.

Durée : 90 ans à compter de son imma-
triculation au RCS

Siège social : Le Planqua à MAURENS  
(31540)

Cession d’actions : Toutes les  cessions 
d’actions  à l’exception des cessions d’ac-
tions entre actionnaires sont soumises à 
un droit de préemption et d’agrément. 
Les actions sont inaliénables pendant une 
durée de 5 mois à compter de leur acqui-
sition ou de leur souscription.

Exercice du droit de vote :Tout associé 
a droit de participer aux décisions collec-
tives, personnellement ou par manda-
taire, ou à distance, par voie électronique, 
dans les conditions prévues par la loi et 
les statuts.Chaque action donne droit à 
une voix.

Président : Jean-Michel AUBERTIN 
demeurant « Le Planqua » (31540) 
MAURENS

Immatriculation :  RCS TOULOUSE

Agnès SOULEAU-TRAVERS
Avocat

21 rue des Frères Lion
31000 TOULOUSE

Tél.  : 05 61 10 01 18

Avis de constitution

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date à TOULOUSE du 27 mars 2017, il 
a été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Forme : Société par actions simplifiée
Dénomination : « CTDS »
Siège Social : 91 Chemin de Gabardie 

31200 TOULOUSE
Objet social : Le contrôle technique 

des véhicules de moins de 3,5 tonnes
Durée: 99 ans
Capital social : 1 000 €
Admission aux assemblées : Tout 

associé a le droit de participer aux déci-
sions collectives, personnellement ou par 
mandataire

Exercice du droit de vote : Le droit de 
vote attaché aux actions est proportion-
nel à la quotité de capital qu’elles repré-
sentent. Chaque action donne droit à une 
voix au moins.

Clause restreignant la libre disposi-
tion des actions : 

Agrément : Les actions ne peuvent être 
cédées à des tiers étrangers à la société 
qu’avec l’agrément de la collectivité des 
associés dans les conditions mentionnées 
plus avant.

Préemption : Toute cession des actions 
de la société même entre associés est 
soumise au respect du droit de préemp-
tion conféré aux associés.

Président : Sylvain DUCROCQ, demeu-
rant 4 rue de Soyouz- ZA de Montredon 
– 31240 L’UNION

Immatriculation : Au registre du 
Commerce et des Sociétés de  TOULOUSE

Pour avis, le représentant légal.

Avis de constitution

Avis est donné de la constitution d’une 
Société présentant les caractéristiques 
suivantes :

DENOMINATION : LAUREST
NOM COMMERCIAL : LA STORIA
FORME : Société par actions simplifiée
SIEGE SOCIAL : 48, Place Nicolas 

Bachelier - 31000 TOULOUSE
OBJET : Toutes activités de restauration 

traditionnelle 
DUREE : 99 ans
CAPITAL : 3 000 euros
PRESIDENT - DIRECTEUR GENERAL   : 

Florence, Claire, Myriam DUFRAISSE, 
épouse LAURENT, demeurant 1, Rue du 
Prilloume - 31100 TOULOUSE

ADMISSION AUX ASSEMBLEES ET 
DROIT DE VOTE : Tout associé peut par-
ticiper aux assemblées sur justification de 
son identité et de l’inscription en compte 
de ses actions. Chaque associé dispose 
d’autant de voix qu’il possède ou repré-
sente d’actions.

AGREMENT : La cession de titres de 
capital et de valeurs mobilières donnant 
accès au capital à un tiers, à quelque titre 
que ce soit, est soumise à l’agrément pré-
alable de la collectivité des associés.

IMMATRICULATION : au RCS de Tou-
louse.

Pour Avis.

Me Sébastien 
SALESSES 

notaire à TOULOUSE (31)
 4 et 5, pl. Wilson 

Suivant acte reçu par moi, le 
30/06/2017, il a été constitué la Socié-
té Civile suivante : Dénomination : JPE 
MAZIERES - Forme : société civile régie 
par le titre IX du livre III du Code civil 
- Siège : 73 rue Bayard – 31000 TOU-
LOUSE - Durée : 99 ans – Objet : L’ac-
quisition par voie d’achat ou d’apport, la 
propriété, la mise en valeur, la transfor-
mation, la construction, l’aménagement, 
l’administration, la location et la vente 
(exceptionnelle) de tous biens et droits 
immobiliers, de tous biens et droits pou-
vant constituer l’accessoire, l’annexe ou le 
complément des biens et droits immobi-
liers en question. – Apport en numéraires 
- Capital social : 1000€ - Premiers 
Gérants : M. Patrick MAZIERES, et Mme 
Julie MAZIERES, demeurant tous deux à 
TOULOUSE (31000) 73 rue Bayard, sans 
limitation de durée   ; - Clause d’agré-
ment cession de parts : Librement 
cessibles entre associés et au profit d’un 
descendant d’un associé, toutes les autres 
cessions sont soumises à l’agrément pré-
alable à l’unanimité des associés. - Im-
matriculation au RCS de TOULOUSE.

Pour avis, 

Par acte sous seing privé en date du 
10 juillet 2017, est constituée la Société 
présentant les caractéristiques suivantes :

DENOMINATION : 2N IMMOBILIER
FORME : Société par actions simplifiée
CAPITAL : 10 000 euros
SIEGE : 2 rue Arthur Rimbaud 31240 

Saint-Jean
OBJET : La Société a pour objet en 

France et à l’étranger :  L’activité de tran-
sactions immobilières et commerciales, 
gestion de locations, administrations de 
biens, cession et transmission d’entre-
prises, et toutes activités se rapportant 
directement ou indirectement à l’objet so-
cial ainsi défini.  La création, l’acquisition, 
la prise en gérance libre de tous établis-
sements commerciaux, agences immobi-
lières et autres, la location ou l’achat de 
tous immeubles pouvant servir de ma-
nière quelconque à l’objet social. 

DUREE : 99 années
ADMISSION AUX ASSEMBLEES ET 

DROIT DE VOTE : Tout associé peut par-
ticiper aux assemblées sur justification de 
son identité et de l’inscription en compte 
de ses actions. Chaque associé dispose 
d’autant de voix qu’il possède d’actions

AGREMENT : Les cessions d’actions sont 
soumises à l’agrément de la collectivi-
té des associés statuant selon les règles 
définies à l’article 18 «agrément des ces-
sions» des statuts avec prise en compte 
des voix du cédant. La majorité requise 
est celle des 2/3 des voix des associés 
disposant du droit de vote.

PRESIDENT : MALBEAUX NICOLAS de-
meurant 8 allée de la Bourdette 31380 
Montastruc la Conseillere.

Immatriculation au RCS de TOULOUSE

Suivant un acte ssp en date du 
10/05/2017, il a été constitué une SCI

Dénomination : E.M.P.P.M.I
Siège social : 56 Route Du Baqué 

31390 CARBONNE
Capital : 1000 €
Objet : exploitation par voie de location
Durée : 99 ans
Gérant : Mme JOSEPH Martine 56 

Route Du Baqué 31390 CARBONNE
Cession de parts sociales : soumise 

à agrément
Immatriculation au RCS de TOULOUSE

Xavier LASSUS
Avocat à la Cour

55, voie l’Occitane – Bât Actys I
31670 – LABEGE INNOPOLE

Tél. : 05.61.53.25.21  Fax. : 05.61.53.27.09
cabinet@xls-avocats.fr

Avis de constitution

Aux termes d’un acte sous seings pri-
vés en date à Labège (31670) du 29 juin 
2017, il a été constitué une société pré-
sentant les caractéristiques suivantes :

 Forme : Société par actions simplifiée
 Dénomination : DIDO 
 Siège : 8, rue Mauléon, L’UNION 

(31240)
 Durée : 66 ans à compter de son imma-

triculation au RCS de TOULOUSE
Capital : 10.000 €
Objet : vente de téléphones mobiles et 

tous accessoires s’y rapportant.
Exercice droit de vote : Tout associé 

peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de l’ins-
cription en compte de ses actions au jour 
de la décision collective. Sous réserve des 
dispositions légales, chaque associé dis-
pose d’autant de voix qu’il possède ou re-
présente d’actions.

Président : Mr Zhiqiang DING, demeu-
rant 8, rue Mauléon, L’UNION (31240), 
est nommé pour une durée indéterminée.

Immatriculation RCS Toulouse. 

Pour avis.

ADVANCE 
CONSTRUCTION ET 

RENOVATION 
Société à responsabilité limitée

au capital de 10 000 euros
Siège social : 51 route de Bessières

31240 L’Union
811 305 275 RCS Toulouse   

Aux termes d’une décision en date 
du 10.07.2017, la gérance de la socié-
té à responsabilité limitée ADVANCE 
CONSTRUCTION ET RENOVATION a déci-
dé de transférer le siège social du 7 rue du 
Flamant Rose, 31240 L’Union au 51 route 
de bessières 31240 L’Union à compter 
du 01.07.2017, et de modifier en consé-
quence l’article 4 des statuts.

Pour avis,
La gérance.

 Forme : EURL. Dénomination : H.D.P 
au capital de  4000€, 818 247 371 RCS 
TOULOUSE. L’AGE du 02/01/2017 a déci-
dé de transférer le siège social de la so-
ciété du 8 rue Dhuoda 31100 Toulouse  au    
1 rue des Bouquets 31170 Tournefeuille  
et ce à compter du 02/01/2017. Modifica-
tions au RCS TOULOUSE.

ELEMENT 5 
Société par actions simplifiée

Au capital de 20 000 €
Siège social :18 La Castellane

31 790 Saint-Sauveur
RCS  TOULOUSE: 789 633 864    

Aux termes d’une décision en date du 
1er avril 2017, les associés ont déci-
dé de transférer le siége social qui était 
18 La Castellane 31790  Saint Sauveur 
à l’adresse suivante : 1 rue Le Carre-
tal  31790  Saint Sauveur, et modifié en 
conséquence l’article 4 des statuts.

La gérance,

AVIS AU PUBLIC

Plan de prévention 
des risques technologiques (PPRT)

Société FINAGAZ
Commune de FENOUILLET 

et de SAINT-ALBAN 

La Préfecture de la Haute-Garonne communique :
Par arrêté préfectoral du 26 juin 2017, le plan de prévention des risques technolo-

giques (PPRT) de la société FINAGAZ sur le territoire des communes de Fenouillet et 
Saint-Alban, a été approuvé.

Cet arrêté sera affiché durant un mois en mairies de Fenouillet et de Saint-Alban et 
au siège de Toulouse Métropole. Cet arrêté sera également publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Haute-Garonne.

Le dossier est tenu à la disposition du public à la préfecture de la Haute-Garonne, en 
mairies de Fenouillet et de Saint-Alban ainsi qu’au siège de Toulouse Métropole, aux 
jours et heures d’ouverture habituels des bureaux au public.

Le dossier est également consultable sur le site internet de la direction régionale de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement d’Occitanie : http://www.occitanie.
developpement-durable.gouv.fr/pprt-finagaz-fenouillet-a16985.html.

Pour le préfet et par délégation, 
le secrétaire général, Stéphane DAGUIN.

AVIS AU PUBLIC

CONSTITUTIONS

MARCHÉ PUBLIC

TRANSFERTS
DE SIÈGE
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T.A.P 31
Société par Actions Simplifiée

 à associé unique
au capital de 5 000 euros

Siège social : 3 Boulevard de 
Courties

31120 PORTET SUR GARONNE 
798 181 848 RCS TOULOUSE

Par délibération en date du 1er juin 
2017, l’associé unique de la société a dé-
cidé le transfert du siège social du 3 Bou-
levard de Courties, 31120 PORTET SUR 
GARONNE, au 4 Chemin de Bramofan, 
31120 ROQUES, et ce à compter du 1er 
juin 2017.

L’article 4 des statuts relatif au siège so-
cial a été modifié en conséquence.

.
Pour avis et insertion,

Avis de transfert 
de siège social

Dénomination : REPAIR MOBILE CEN-
TER - Forme juridique : SARL - Capital 
social : 1 000 € - Siège social : 7 rue des 
Musiciens, 31140 Saint Alban - Durée : 
99 ans à compter de son immatriculation 
au RCS Toulouse - SIRET : 802 957 027 
00013

Aux termes d’une délibération en date 
du 15/04/2017, l’assemblée générale Ex-
traordinaire a décidé de modifier le siège 
social à compter du 15/04/2017.

Le nouveau siège social est :
16 BIS AVENUE DE FRONTON, 31 140 

SAINT ALBAN
L’article 5 est modifié en conséquence. 

Pour Avis, le gérant.

ELECACCES
Société à responsabilité limitée

Au capital social de 55 000.00 Euros
Siège social : 75 Quater Chemin de 

l’Ousse  - 31600 MURET
RCS toulouse : 790 705 784

Avis de publicité

Aux termes du procès-verbal de l’as-
semblée générale mixte du 30 Juin 2017, 
il a été décidé : - d’augmenter le capital 
social de la société à hauteur de 55 000 
Euros à compter de ce jour. 

L’article 7 - CAPITAL SOCIAL des statuts 
a été modifié en conséquence :

Ancienne mention
Le capital social est fixé à CINQ MILLE 

EUROS (5 000 Euros)
Nouvelle mention
Le capital social est fixé à CINQUANTE 

CINQ MILLE EUROS (55 000 Euros)
RCS : TOULOUSE
 

Pour Avis.

Etude de 
Maîtres Patrice GIRAUD, 
Christophe EDALITI et 

BONNEFIS-BOYER
Notaires associés 

à PLAISANCE DU TOUCH 
(Haute Garonne), rue Bernadet

Augmentation de capital

Suivant acte reçu par Me Christophe 
EDALITI, Notaire Associé de la SCP  

« Patrice GIRAUD - Christophe EDALI-
TI - Bertrand BONNEFIS-BOYER », titu-
laire d’un Office Notarial à PLAISANCE DU 
TOUCH, rue Bernadet, le 15 mars 2017 
en cours de publication au service de la 
publicité foncière de TOULOUSE 2, il a été 
effectué une augmentation de capital so-
cial à compter du 15 mars 2017, 

Par Monsieur Marc  STEFANI et Madame 
Isabelle DEBUCHY, son épouse, demeu-
rant ensemble à VILLENEUVE-TOLOSANE 
(31270) 2 rue des Cèdres.

A la Société dénommée MARISAMAU, 
SCI au capital de 100,00 € dont le siège 
est à VILLENEUVE TOLOSANE 31270, 2 
rue des Cèdres, identifiée au SIREN sous 
le numéro 820 952 976 et immatriculée 
au RCS de TOULOUSE, 

Apport immobilier, A VILLENEUVE-TO-
LOSANE (HAUTE-GARONNE) 31270 2 Rue 
des Cèdres Une maison à usage d’habi-
tation cadastrée : section AH n° 50-53-
54-468- section AI n° 114-115-116-
117-161-162 pour une contenance de 5 
ha 77 a 90 ca , formant le Lot n° 46  du 
groupe d’habitation CEDRES 1 évaluée à 
380.000,00 EUR.

Par suite de l’apport ci-dessus consta-
té, le capital social est désormais fixé à 
la somme de TROIS CENT QUATRE-VINGT 
MILLE CENT EUROS (380.100,00 EUR) 
et dorénavant divisé en 380100 parts 
sociales de un euro (1,00 eur) chacune, 
entièrement souscrites et libérées, numé-
rotées de 1 à 380100 .

Les modifications statutaires seront 
publiées au registre du commerce et des 
sociétés de TOULOUSE. 

Pour avis, 
Le notaire.

SOCIETE CIVILE DE 
MOYENS PYRENEES 

PROTHESE  
Société civile de moyens

au capital de 914,69euros
Siège social : 27 Place Dominique 

Martin Dupuy
421 179 433 R.C.S TOULOUSE

Avis de publicité

Suivant décision collective des associés 
en date du 30 juin 2017, il résulte que : 

Les associés après avoir entendu le rap-
port des Liquidateurs, ont : 

- Approuvé les comptes de liquidation
- Donné quitus aux Liquidateurs, Mon-

sieur Pierre CABARE, demeurant 27 Place 
Dominique Martin Dupuy 31000 TOU-
LOUSE et Laurent CASTANY, 269 Avenue 
Jean Rieu 31500 TOULOUSE et déchargé 
ces derniers de leur mandat.  

- Prononcé la clôture des opérations de 
liquidation

Les comptes de liquidation seront dépo-
sés au Greffe du Tribunal de Commerce 
de TOULOUSE

Mention sera faite au RCS de TOULOUSE

Pour avis.

LASSPAS 
NETTOYAGE

Société à responsabilité limitée
 au capital de 500 € 

en cours de liquidation
Siège social : 22 allée Pierre de 

Coubertin, 31770 Colomiers
805 386 786 RCS TOULOUSE

Avis de publicité

En suite des décisions de l’associé 
unique en date du 20 février 2017 ayant 
décidé la dissolution anticipée de la So-
ciété à compter du 20 février 2017 et sa 
mise en liquidation.

Par décision de l’associé unique en date 
du 12 mai 2017; statuant au vu du rap-
port du Liquidateur a :

- approuvé les comptes de liquidation ;
- donné quitus au Liquidateur Monsieur 

Frédéric LASSUS demeurant 22 allée 
Pierre de Coubertin, 31770 Colomiers et 
l’a déchargé de son mandat ;

- décidé la répartition du produit net et 
de la liquidation ;

- prononcé la clôture des opérations de 
liquidation.

Les comptes de liquidation seront dépo-
sés au Greffe du tribunal de commerce de 
Toulouse.

Mention sera faite au RCS : TOULOUSE.

Pour Avis.

Aux termes du procès-verbal de l’as-
semblée générale extraordinaire du 3 
juillet 2017 enregistré le 5 juillet 2017 
au Pôle enregistrement Toulouse 3 sous 
la référence 2017 A 08394, les associés 
de la société SBG AUTOMOBILES, société 
par actions simplifiée au capital de 100 € 
dont le siège est sis 4 rue Sadi Carnot à 
PLAISANCE DU TOUCH (31830) ont déci-
dé : - d’augmenter le capital de la société 
pour le porter à 500 125 € à la suite de 
l’apport de la totalité des titres de la so-
ciété TECHNIC AUTOMOBILES pour une 
somme 500 025 €. - d’étendre, à compter 
de cette même date, l’objet social aux ac-
tivités de: - Holding animatrice de groupe 
de sociétés, - L’achat, la vente, la loca-
tion et le dépôt vente de tous véhicules, - 
L’importation et l’exportation de véhicules 
neufs et d’occasions (mandataire négo-
ciant Européen). Les articles 2, 7 et 8 ont 
été modifiés en conséquence.

                                           Pour avis

MAËVA  
Société par Actions Simplifiée

au capital de 5 000 euros
Siège social : 2, Rue Edith Piaf

31390 CARBONNE
813 268 810 RCS TOULOUSE

Avis de publicité

Aux termes du procès-verbal de l’As-
semblée Générale Ordinaire du 05/07/17, 
il résulte qu’à compter du 01/08/17, l’éta-
blissement principal sera transféré du 23 
Rue Caffarelli - 31000 TOULOUSE au 56, 
Rue Port Saint-Sauveur - 31330 TOU-
LOUSE.

Aux termes de l’acte sous seing privé, 
en date du 07/07/17, la SARL LE BLOCK, 
dont le siège est situé 56, Rue Port 
Saint-Sauveur - 31330 TOULOUSE, iden-
tifiée sous le SIREN 525 383 303, repré-
sentée par son gérant, Serge AZZOLINI, a 
donné en location-gérance, à compter du 
01/08/17,  au profit de la SAS MAËVA, re-
présentée par son gérant, Eric DELAUNAY, 
le fonds de commerce de discothèque, 
situé et exploité 56, Rue Port Saint-Sau-
veur - 31330 TOULOUSE, pour une durée  
initiale de 5 mois, jusqu’au 31/12/17, re-
nouvelable par un accord écrit entre les 
parties, avant le 31/12/17.

Mention sera faite au RCS de TOU-
LOUSE.

Pour avis.

OFFICE NOTARIAL
Sis à COLOMIERS (31770)

 15 rue de Limogne

Augmentation de Capital

La société dénommée GROUPE-
MENT FONCIER AGRICOLE LAUVATHI-
CAM au capital de TROIS MILLE EUROS 
( 3.000,00  € ) ayant son siège social à 
VILLEMUR SUR TARN (Haute-Garonne) 
115 Impasse du Tapas identifiée sous 
le numéro SIREN 817432586 RCS TOU-
LOUSE.Aux termes d’un acte reçu par Me 
Antoine VANSICOTTE, notaire à COLO-
MIERS (31770) le 28 décembre 2016, les 
associés ont décidé d’augmenter le capital 
d’une somme de 52.500,00 € et de le por-
ter ainsi de 3.000,00 € à 55.500,00 € par 
l’apport d’un bien immobilier sis à FRON-
TON (31620) cadastrés section F n° 424 
et 425 et section L n°734.

Inscription Modificative au RCS de TOU-
LOUSE.

Pour avis : Me VANISCOTTE.

SAMAA 
Société à responsabilité limitée

au capital de 10 000 €
Siège social : 9 Ter Avenue de Lyon

31500 TOULOUSE
813 525 722 RCS TOULOUSE

Réduction du capital social

Par délibération en date du 31 décembre 
2016, les associés de la société ont décidé 
de réduire le capital social d’une somme 
de 8 000 euros pour être ramené au mon-
tant du capital libéré, soit 2 000 euros.

Les articles 6 et 7 des statuts ont été 
modifiés en conséquence.

Pour avis et insertion.

SCP « Bertrand FABRE, 
Isabelle PUJOL et Philippe 

CHALLEIL, notaires
associés » 

56 Rue du Président Wilson
31220 CAZERES SUR GARONNE

Avis de cession 
de fonds de commerce  

Suivant acte reçu par Maître Bertrand 
FABRE, Notaire associé à CAZERES SUR-
GARONNE (31220), le 29 juin 2017, en-
registré au SIE de SAINT GAUDENS le 3 
juillet 2017, Bordereau n° 2017 / 297, 
case n° 1, a été cédé par :

Madame Isabelle Christine DAVID, 
coiffeuse, épouse de Monsieur Alain Ro-
bert LARROUY, demeurant à LE PLAN 
(31220) Lieudit Bax. Née à PAU (64000), 
le 23 avril 1969.

A :
La Société dénommée MO KREATYV, so-

ciété par actions simplifiée à associé
unique au capital de 1.000,00 €, dont 

le siège est à LE FOUSSERET (31430), 2 
Place du 11 novembre 1918, identifiée au 
SIREN sous le numéro 830501789 et im-
matriculée au RCS de TOULOUSE.

Un fonds de commerce de coiffure 
mixte. Vente de vêtements et accessoires 
de mode et bijoux fantaisie exploité à 
LE FOUSSERET (31430) 2 Place du 11 
Novembre 1918, lui appartenant, connu 
sous l’enseigne 2 MILLE & UNE COUP’, et 
pour lequel le cédant est immatriculé au 
RCS de TOULOUSE, sous le numéro 420 
479 214.

Le cessionnaire est propriétaire du 
fonds vendu à compter du jour de la si-
gnature de l’acte. L’entrée en jouissance a 
été fixée au jour de la signature.

La cession est consentie et acceptée 
moyennant le prix principal de QUINZE 
MILLE EUROS (15 000,00 EUR), s’appli-
quant :

- aux éléments incorporels pour TREIZE 
MILLE EUROS (13 000,00 EUR),

- au matériel pour DEUX MILLE EUROS 
(2 000,00 EUR).

Les oppositions, s’il y a lieu, seront re-
çues en la forme légale dans les dix jours 
de la dernière en date des insertions pré-
vues par la loi, à CAZERES SUR GARONNE 
(31220), au siège de la société notariale 
dénommée en tête des présentes, où do-
micile a été élu à cet effet.

Pour insertion
Le notaire.

SOLSTICE GROUPE 
Société à responsabilité limitée

Au capital de  55.000 €uros
41 rue Paule Raymondis

ZAC Gabardie
TOULOUSE(31200)

RCS TOULOUSE 441 980 810   

Aux termes de l’assemblée générale ex-
traordinaire en date du 10 janvier 2017, 
l’associé unique de la société SOLSTICE 
GROUPE, a décidé la modification de l’ob-
jet social avec effet rétroactif au 1er jan-
vier 2017 comme suit :

«  La Société a pour objet, en France et 
à l’étranger :

- l’activité d’Energy Manager, par la 
conception, la structuration, la mise en 
œuvre, le développement de toutes solu-
tions énergétiques innovantes et éco-res-
ponsables ;

- la création de tous supports, concepts 
et projets développés englobant ces so-
lutions ;

- le conseil, l’assistance, l’accompagne-
ment administratif et technique, le pilo-
tage, l’expertise, le suivi de la réalisation 
des projets et de tous investissements 
dans ces secteurs des énergies inno-
vantes. »

Le reste de l’article 4 des statuts res-
tants inchangés. 

Mention en sera faite au RCS de TOU-
LOUSE

 
Pour avis,

INFO PHONE
Société à Responsabilité Limitée

Au capital social de 1 000 €
Siège social : 135 Rue Henri Desbals

31100 TOULOUSE
793 723 404 RCS TOULOUSE

Avis de publicité

Aux termes du procès-verbal de l’as-
semblée générale extraordinaire du 1er 
juin 2017, il résulte que: 

Les associés ont décidé la dissolution 
anticipée de la Société à compter du 1er 
juin 2017 et sa mise en liquidation. 

L’assemblée générale susvisée a nom-
mé comme Liquidateur Madame LAKHAL 
Yamina, demeurant 29 Rue de l’Ukraine, 
Appartement 60, 31100 TOULOUSE, avec 
les pouvoirs les plus étendus pour réaliser 
les opérations de liquidation et parvenir à 
la clôture de celle-ci. 

Le siège de la liquidation est fixé chez 
Madame LAKHAL Yamina, demeurant 29 
Rue de l’Ukraine, Appartement 60, 31100 
TOULOUSE, adresse à laquelle toute cor-
respondance devra être envoyée, et, 
actes et documents relatifs à la liquidation 
devront être notifiés. 

Le dépôt des actes et pièces relatifs à 
la liquidation sera effectué au greffe du 
tribunal de commerce de TOULOUSE.

Mention sera faite au RCS : TOULOUSE

Pour Avis.

DIRCO CAPITOLE 
Société à responsabilité limitée 

à associée unique
 au capital de 5 000 euros

Siège social : 20 rue d’Alsace
Lorraine - 31000 TOULOUSE
814 198 958 RCS TOULOUSE  

Par décision du 01/07/2017, l’associé 
unique a décidé la dissolution anticipée 
de la Société à compter de cette date et 
sa mise en liquidation, nommé Olivier CI-
VIL, (demeurant 20 rue d’Alsace Lorraine 
31000 TOULOUSE) liquidateur, avec les 
pouvoirs les plus étendus pour réaliser les 
opérations de liquidation et parvenir à la 
clôture de celle-ci. Le siège de la liquida-
tion est fixé au domicile du liquidateur, 20 
rue d’Alsace Lorraine 31000 TOULOUSE, 
adresse à laquelle toute correspondance 
devra être envoyée, et, actes et docu-
ments relatifs à la liquidation devront être 
notifiés. Le dépôt des actes et pièces rela-
tifs à la liquidation sera effectué au greffe 
du Tribunal de Commerce de TOULOUSE. 
Mention sera faite au RCS de TOULOUSE.

Pour avis,

PAGAM 
S.A.R.L en liquidation 

Au capital de 5000 euros
Siège social : 11 bis Allées Charles 

de Fitte - 31300  Toulouse 
R.C.S TOULOUSE : 802 660 209 

Avis de
dissolution anticipée

L’assemblée Générale Extraordinaire 
réunie le 12 juin 2017 a décidé la disso-
lution anticipée de la société à compter 
du  12 juin 2017 et sa mise en liquidation 
amiable sous le régime conventionnel. 
Monsieur Cyril AMSELLEM, domici-
lié 6 chemin Camparnaud 31140 Au-
camville, a été nommé liquidateur 
avec les pouvoirs les plus étendus. 
Le siège de la liquidation est fixé au 11 bis, 
Allées Charles de Fitte - 31300 Toulouse. 
Les actes et pièces relatifs à la liquidation 
seront déposés au Greffe du Tribunal de 
Commerce de Toulouse.

Le liquidateur.

SCI DU PIC 
SCI au capital de 1524,49 €

Siége social : Rue de la Mairie 
31440 Chaum

RCS Toulouse 342 383 619   

Par AGO du 04/07/2017, il a été décidé 
de nommer nouveau gérant Mme HONO-
RÉ Laurence demeurant Camin de Pujo - 
31440 Chaum à compter du 04/07/2017 
en remplacement de CBF Associés prise 
en la personne de Maître Luc FOURQUIÉ 
administrateur provisoire. Mention au 
RCS Toulouse.

S.A Colomiers Habitat - 8 Allée du Lau-
ragais -  BP 70131 - 31772 COLOMIERS 
CEDEX. VENTE D’UN APPARTEMENT VA-
CANT à COLOMIERS - Résidence PETIT 
BOIS - Année 1983- EN COPROPRIETE 
sans objet de procédure. APT 02 –T 2 RDC 
avec balcon – 55 m² – Prix de Vente ré-
servé aux locataires de Colomiers Habitat  
71 710 € -  DPE : E – Charges de Co-
propriété  annuelles : 477 € - Contactez 
le  Service Vente au 05 81 501 501 ou 
cpalas@colomiers-habitat.fr.

S.A Colomiers Habitat - 8 Allée du Lau-
ragais -  BP 70131 - 31772 COLOMIERS 
CEDEX.VENTE D’UN APPARTEMENT VA-
CANT à COLOMIERS - Résidence LE PARC 
3 - Année 1970 - EN COPROPRIETE - APT 
1633 –  Faux T 4 – 1er étage – 85 m² 
– Prix de Vente réservé aux locataires de 
Colomiers Habitat  121 951 € -  DPE   : 
D – Charges de Copropriété  annuelles : 
1041  € - Contactez le  Service Vente au 
05 81 501 501 ou cpalas@colomiers-ha-
bitat.fr

Additif à l’annonce parue dans le N°738 
concernant «Les Ateliers Techniques 
d’Innovations Frugales à Obsolescence 
Prohibée» dont le signe est «ATIF-OP», 
il convient d’ajouter que le capital social 
statutaire est de 1100 euros. Mention au 
RCS de Toulouse.

Additif à l’annonce parue dans le N°745 
concernant la SCM CENTRE MEDICAL DE 
LANTA, il convient d’ajouter: - Sigle: CML 
- Immatriculation au RCS de Toulouse.

Additif suite à l’annonce parue dans le 
Journal Toulousain n°745 du 29/06/2017 
concernant la Sarl BMT dont le siège so-
cial est 3 rue Sirol 31500 TOULOUSE : 
Gérant : Monsieur Fabien SASSIAT, né le 
04/03/1983 à MENDE (48), demeurant 3 
rue Sirol 31500 TOULOUSE.

RELIEFDOC
SOCIÉTÉ PAR ACTIONS SIMPLIFIÉE 

ZA PRAT
17 AVENUE PRAT GIMONT 

BALMA (31130) 
RCS TOULOUSE 301 241 972

Avis rectificatifs

- Dans la publication du Le journal Tou-
lousain N° 745 du 29 juin 2017 il conve-
nait de lire « la durée est prorogée à 
compter du 22 mars 2017 » au lieu de 
« la durée est prorogée jusqu’au 22 
mars 2017 ».

- Dans la publication du Le journal Tou-
lousain N° 734 du 13 Avril 2017 il conve-
nait de lire « chemin de Liffart N°67 
Bis » au lieu de « chemin de Liffart 
N°678 »

Pour Avis.

Rectificatif : SCIC-SAS Citoy’enR  n°746 
du 06/07/2017.  Il convenait de lire :

 «en date du 21/06/2017» en lieu et 
place de «en date du 20/06/2017»,

  «Objet social : Définir, développer, réa-
liser, exploiter et maintenir des moyens de 
production d’énergie renouvelable»,

 «Président directeur général» en lieu et 
place de «Président». Il y a lieu d’ajou-
ter : Directeurs généraux délégués : M. 
Jacques LE BART DE LA BROISE, demeu-
rant 6 rue Louis Marc Demouilles 31400 
TOULOUSE et M. Nicolas GAYET, demeu-
rant 69 rue de Bourassol, 31300 TOU-
LOUSE.

Recticatif à l’annonce parue dans le 
N°746  concernant la SASU KM BTP il 
convient de lire : Président Mr Maamar 
KRERI et non Maman KRERI. Mention au 
RCS de Toulouse.

MODIFICATIONS
CAPITAL SOCIAL

MODIFICATION
OBJET SOCIAL

CESSION

DISSOLUTIONS

LIQUIDATIONS

DIVERS

ADDITIFS

RECTIFICATIFS

NOTRE 
NUMÉRO 
DE TÉLÉPHONE

09 83 27 51 41
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